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I. Sur l’article  24  (ex 5 quinquies C) 

A. Constitutionnalité de la disposition 

1. Normes de références 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 1er  

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune.  
 

- Article 2 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 

- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

b. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 
 
11. [la Nation]  garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence. 
 

c. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
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2. Jurisprudence du Conseil Constitutionnel  

a. Sur la dignité humaine et de la liberté individuelle 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

8. Considérant, en second lieu, que la loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse respecte la liberté des 
personnes appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse, qu'il s'agisse d'une situation de 
détresse ou d'un motif thérapeutique ; que, dès lors, elle ne porte pas atteinte au principe de liberté posé à 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
9. Considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel n'admet qu'il soit porté atteinte au principe 
du respect de tout être humain dès le commencement de la vie, rappelé dans son article 1er  qu'en cas de 
nécessité et selon les conditions et limitations qu'elle définit ; 
10. Considérant qu'aucune des dérogations prévues par cette loi n'est, en l'état, contraire à l'un des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ni ne méconnaît le principe énoncé dans le 
préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, selon lequel la nation garantit à l'enfant la protection 
de la santé, non plus qu'aucune des autres dispositions ayant valeur constitutionnelle édictées par le 
même texte ; 
 

- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal  

- SUR L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS DES LOIS SOUMISES A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
18. Considérant que lesdites lois énoncent un ensemble de principes au nombre desquels figurent la primauté 
de la personne humaine, le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, l'inviolabilité, 
l'intégrité et l'absence de caractère patrimonial du corps humain ainsi que l'intégrité de l'espèce humaine 
; que les principes ainsi affirmés tendent à assurer le respect du principe constitutionnel de sauvegarde de 
la dignité de la personne humaine ; 
19. Considérant que l'ensemble des dispositions de ces lois mettent en œuvre, en les conciliant et sans en 
méconnaître la portée, les normes à valeur constitutionnelle applicables ; 
 
 

- Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

- SUR L'ALLONGEMENT À DOUZE SEMAINES DU DÉLAI PENDANT LEQUEL PEUT ÊTRE 
PRATIQUÉE UNE INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE LORSQUE LA FEMME ENCEINTE 
SE TROUVE DANS UNE SITUATION DE DÉTRESSE 
(…) 
4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état 
des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout moment 
loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir 
à priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une 
interruption volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une 
situation de détresse, la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le 
respect de la Constitution impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
contre toute forme de dégradation et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code 
civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique "toute pratique ... tendant à l'organisation de la sélection 
des personnes" ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en réservant la faculté de recourir à l'interruption 
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volontaire de grossesse à "la femme enceinte que son état place dans une situation de détresse", le législateur a 
entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute dénaturation des principes qu'il a posés, 
principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la santé publique, "le respect de l'être 
humain dès le commencement de sa vie" ; 
6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le principe de précaution ne constitue pas un 
objectif de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue un acte médical plus délicat 
lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des 
connaissances et des techniques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme ne se 
trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties suffisantes ; que, dans ces 
conditions, le grief tiré d'une violation du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être 
rejeté ; 
- SUR LA PROCÉDURE PRÉALABLE A LA DÉCISION DE PRATIQUER UNE INTERRUPTION 
VOLONTAIRE DE GROSSESSE : 
8. Considérant que l'article L. 2212-3 du code de la santé publique, auquel l'article 4 de la loi déférée donne une 
rédaction nouvelle, est relatif au déroulement de la première visite médicale sollicitée par une femme en vue de 
l'interruption de sa grossesse et prévoit, en en précisant le contenu, qu'un "dossier-guide" lui est remis à cette 
occasion ; que la loi n'impose plus que figure dans ce dossier "l'énumération des droits, aides et avantages 
garantis par la loi aux familles, aux mères, célibataires ou non, et à leurs enfants, ainsi que des possibilités 
offertes par l'adoption d'un enfant à naître" ; que l'article L. 2212-4 du même code, modifié par l'article 5 de la 
loi déférée, est relatif à la consultation préalable à caractère social ; qu'en vertu de la nouvelle rédaction des 
deux premiers alinéas de cet article, cette consultation ne demeure obligatoire que pour les femmes mineures 
non émancipées ; qu'elle est seulement "proposée" à la femme majeure ; 
9. Considérant que les requérants soutiennent que les modifications ainsi apportées aux articles L. 2212-3 et L. 
2212-4 du code de la santé publique "remettent en cause le niveau des garanties légales qui étaient auparavant 
en vigueur pour assurer la sauvegarde de la liberté individuelle de la mère" et n'assurent plus que la femme 
enceinte donnera "un consentement libre et éclairé, inhérent à l'exercice de la liberté de ne pas avorter" ; 
qu'ainsi, la loi méconnaîtrait le "principe à valeur constitutionnelle de liberté individuelle" ; 
10. Considérant que la nouvelle rédaction donnée aux articles L. 2212-3 et L. 2212-4 du code de la santé 
publique respecte la liberté de la femme enceinte qui souhaite recourir à une interruption volontaire de 
grossesse ; que les informations relatives aux aides et secours dont peuvent bénéficier les mères et leurs enfants 
sont dispensées aux femmes majeures qui ont accepté la consultation préalable à caractère social prévue au 
premier alinéa de l'article L. 2212-4 du même code ; qu'en effet, cette consultation "est systématiquement 
proposée avant ... l'interruption volontaire de grossesse, à la femme majeure" et "comporte un entretien 
particulier au cours duquel une assistance ou des conseils appropriés à la situation de l'intéressée lui sont 
apportés" ; qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, la consultation préalable est obligatoire pour la 
femme mineure non émancipée ; que, par suite, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au principe de 
liberté posé à l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 
 

b. Sur le pouvoir d’appréciation conféré  au Conseil constitutionnel 
- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 
général d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 
 
 

- Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 
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- Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié] 

9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 
couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 
34 de la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont 
pas pouvait justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la 
filiation adoptive à l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de 
substituer son appréciation à celle du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, 
de la situation particulière des enfants élevés par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief 
tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer 
sur la conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
 
 

- Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012, Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 
sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta]  

4. Considérant que la liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  
5. Considérant qu'aux termes de son article 6, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, 
la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (.. .) la protection de la santé » ;  
7. Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait le 
recueil des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au régime de 
recueil des résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; que le législateur, 
en introduisant les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et gratuit de ces cellules ; qu'il a 
entendu faire obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon 
ou du placenta en vue de leur conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le 
cadre familial ; que le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du 
consentement écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur 
les conditions dans lesquelles de telles cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles 
sont destinées ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas autorisé des 
prélèvements de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta destinées à 
des greffes dans le cadre familial en l'absence d'une nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du 
prélèvement ; qu'il a estimé qu'en l'absence d'une telle nécessité, les greffes dans le cadre familial de ces cellules 
ne présentaient pas d'avantage thérapeutique avéré par rapport aux autres greffes ; qu'il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; que, par suite, l'impossibilité de procéder à un 
prélèvement de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta aux seules 
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fins de conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial sans 
qu'une nécessité thérapeutique lors du prélèvement ne le justifie ne saurait être regardée comme portant atteinte 
à la protection de la santé telle qu'elle est garantie par le Préambule de 1946 ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le législateur a réservé la possibilité de prélever des cellules du sang de 
cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta pour un usage dans le cadre familial aux seuls 
cas où une nécessité thérapeutique avérée et connue à la date du prélèvement le justifie ; qu'ainsi les dispositions 
contestées ne soumettent pas à des règles différentes des personnes placées dans une situation identique ; que le 
principe d'égalité devant la loi n'est donc pas méconnu ; 
 
 
 

- Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012 - Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 
sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta] 

3. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 
lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
4. Considérant que la liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
5. Considérant qu'aux termes de son article 6, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, 
la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (.. .) la protection de la santé » ; 
7. Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait le 
recueil des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au régime de 
recueil des résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; que le législateur, 
en introduisant les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et gratuit de ces cellules ; qu'il a 
entendu faire obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon 
ou du placenta en vue de leur conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le 
cadre familial ; que le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du 
consentement écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur 
les conditions dans lesquelles de telles cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles 
sont destinées ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe  

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de 
situation ; 
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B. Texte adopté 

1. Consolidation  

- Article 24 (ex 5 quinquies C) 

À la première phrase de l'article L. 2212-1 du même code, les mots : « que son état place dans une situation de 
détresse » sont remplacés par les mots : « qui ne veut pas poursuivre une grossesse ». 
 

Code de la santé publique 
Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant  

Livre II : Interruption volontaire de grossesse  
Titre Ier : Dispositions générales  

Chapitre II : Interruption pratiquée avant la fin de la douzième semaine de grossesse.  
 

- Article L. 2212-1 
Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 1  
La femme enceinte que son état place dans une situation de détresse  qui ne veut pas poursuivre une grossesse 
peut demander à un médecin l'interruption de sa grossesse. Cette interruption ne peut être pratiquée qu'avant la 
fin de la douzième semaine de grossesse. 
NOTA :  
Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V, art. 19 I : les présentes d dispositions sont applicables à la collectivité territoriale de 
Mayotte, ainsi que dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. 
 

- Article L. 2212-2  
Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 71  
L'interruption volontaire d'une grossesse ne peut être pratiquée que par un médecin.  
Elle ne peut avoir lieu que dans un établissement de santé, public ou privé, ou dans le cadre d'une convention 
conclue entre le praticien ou un centre de planification ou d'éducation familiale ou un centre de santé et un tel 
établissement, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

- Article L. 2212-3  
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 7  
Le médecin sollicité par une femme en vue de l'interruption de sa grossesse doit, dès la première visite, informer 
celle-ci des méthodes médicales et chirurgicales d'interruption de grossesse et des risques et des effets 
secondaires potentiels. 
Il doit lui remettre un dossier-guide, mis à jour au moins une fois par an, comportant notamment le rappel des 
dispositions des articles L. 2212-1 et L. 2212-2, la liste et les adresses des organismes mentionnés à l'article L. 
2212-4 et des établissements où sont effectuées des interruptions volontaires de la grossesse. 
Les agences régionales de santé assurent la réalisation et la diffusion des dossiers-guides destinés aux médecins. 
NOTA :  
Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité territoriale de Mayotte. 
 

- Article L. 2212-4  

Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 1  
Il est systématiquement proposé, avant et après l'interruption volontaire de grossesse, à la femme majeure une 
consultation avec une personne ayant satisfait à une formation qualifiante en conseil conjugal ou toute autre 
personne qualifiée dans un établissement d'information, de consultation ou de conseil familial, un centre de 
planification ou d'éducation familiale, un service social ou un autre organisme agréé. Cette consultation 
préalable comporte un entretien particulier au cours duquel une assistance ou des conseils appropriés à la 
situation de l'intéressée lui sont apportés. 
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Pour la femme mineure non émancipée, cette consultation préalable est obligatoire et l'organisme concerné doit 
lui délivrer une attestation de consultation. Si elle exprime le désir de garder le secret à l'égard des titulaires de 
l'autorité parentale ou de son représentant légal, elle doit être conseillée sur le choix de la personne majeure 
mentionnée à l'article L. 2212-7 susceptible de l'accompagner dans sa démarche. 
Les personnels des organismes mentionnés au premier alinéa sont soumis aux dispositions des articles 226-13 et 
226-14 du code pénal. 
Chaque fois que cela est possible, le couple participe à la consultation et à la décision à prendre. 
NOTA :  
Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité territoriale de Mayotte. 
 

- Article L. 2212-5  

Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 1 
Si la femme renouvelle, après les consultations prévues aux articles L. 2212-3 et L. 2212-4, sa demande 
d'interruption de grossesse, le médecin doit lui demander une confirmation écrite ; il ne peut accepter cette 
confirmation qu'après l'expiration d'un délai d'une semaine suivant la première demande de la femme, sauf dans 
le cas où le terme des douze semaines risquerait d'être dépassé. Cette confirmation ne peut intervenir qu'après 
l'expiration d'un délai de deux jours suivant l'entretien prévu à l'article L. 2212-4, ce délai pouvant être inclus 
dans celui d'une semaine prévu ci-dessus. 

- Article L. 2212-6 

Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 1 JORF 7 juillet 2001  
En cas de confirmation, le médecin peut pratiquer lui-même l'interruption de grossesse dans les conditions 
fixées au deuxième alinéa de l'article L. 2212-2. S'il ne pratique pas lui-même l'intervention, il restitue à la 
femme sa demande pour que celle-ci soit remise au médecin choisi par elle et lui délivre un certificat attestant 
qu'il s'est conformé aux dispositions des articles L. 2212-3 et L. 2212-5. 
Le directeur de l'établissement de santé dans lequel une femme demande son admission en vue d'une 
interruption volontaire de la grossesse doit se faire remettre et conserver pendant au moins un an les attestations 
justifiant qu'elle a satisfait aux consultations prescrites aux articles L. 2212-3 à L. 2212-5. 
 

- Article L. 2212-7  

Modifié par Loi n°2001-588 du 4 juillet 2001 - art. 7  
Si la femme est mineure non émancipée, le consentement de l'un des titulaires de l'autorité parentale ou, le cas 
échéant, du représentant légal est recueilli. Ce consentement est joint à la demande qu'elle présente au médecin 
en dehors de la présence de toute autre personne. 
Si la femme mineure non émancipée désire garder le secret, le médecin doit s'efforcer, dans l'intérêt de celle-ci, 
d'obtenir son consentement pour que le ou les titulaires de l'autorité parentale ou, le cas échéant, le représentant 
légal soient consultés ou doit vérifier que cette démarche a été faite lors de l'entretien mentionné à l'article L. 
2212-4. 
Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si le consentement n'est pas obtenu, l'interruption 
volontaire de grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui lui sont liés peuvent être pratiqués à la 
demande de l'intéressée, présentée dans les conditions prévues au premier alinéa. Dans ce cas, la mineure se fait 
accompagner dans sa démarche par la personne majeure de son choix. 
Après l'intervention, une deuxième consultation, ayant notamment pour but une nouvelle information sur la 
contraception, est obligatoirement proposée aux mineures. 
NOTA :  
Loi 2001-588 2001-07-04 art. 18 V, art. 19 I : les présentes dispositions sont applicables à la collectivité territoriale de 
Mayotte, ainsi que dans les territoires d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie. 
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2. Jurisprudence d’application 

a. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, Assemblée, 31 octobre 1980, n° 13028, M. Lahache Vincent 

Considérant que les articles L. 162-1 à L.162-11 introduits dans le code de la santé publique par l’article 4 
de la loi n° 75-17 du 17 janvier 1975 permettent à toute femme enceinte, qui s’estime placée par son état 
dans une situation de détresse et qui s’est soumise aux consultations prévues par les articles L.162-3 à 
L.162-5, d’obtenir l’interruption de la grossesse avant la fin de la dixième semaine ; que si, d’après le 
dernier alinés de l’article L.162-4, "Chaque fois que cela est possible, le couple participe à la consultation et à la 
décision à prendre", il ressort de ce texte éclairé par les travaux préparatoires de la loi que la disposition en 
cause, qui présente un caractère purement facultatif, n’a ni pour objet ni pour effet de priver la femme 
majeure du droit d’apprécier elle-même si sa situation justifie l’interruption de la grossesse ; 
Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’interruption de grossesse demandée par Mme Lahache a été 
pratiquée au Centre hospitalier de Dinan avant la fin de la dixième semaine ; qu’à supposer que le requérant, 
mari séparé de fait de Mme Lahache, ait été disposé à lui venir en aide au cas où elle aurait eu son enfant, ni 
cette circonstance, ni le fait que M. Lahache n’a pas été invité à participer à la consultation et à ses suites, ne 
faisaient légalement obstacle à la décision, prise à la demande de Mme Lahache, de procéder à l’interruption 
volontaire de grossesse ; qu’ainsi, sans qu’il n’y ait lieu de rechercher si, dans les circonstances de l’espèce, 
l’interruption de grossesse pouvait être également justifiée par des motifs thérapeutiques, le requérant n’est pas 
fondé à soutenir qu’en accédant à la demande de Mme Lahache, les services du Centre hospitalier de Dinan ont 
commis une faute de nature à engager la responsabilité de l’établissement ; 
Considérant que M. Lahache ne saurait utilement prétendre, pour demander la réparation du dommage que lui 
aurait causé l’intervention pratiquée sur sa femme, qu’en autorisant l’interruption volontaire de grossesse dans 
les conditions fixées par la loi, le législateur aurait méconnu les stipulations d’une convention internationale 
régulièrement publiée en France à la date de la promulgation de cette loi ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. Lahache n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué, le Tribunal administratif de Rennes a rejeté sa demande d’indemnité. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cour d’appel de Toulouse, 16 novembre 2005, ct0028 

MOTIFS DE LA DÉCISION 
(...) 
La loi française jusqu’en 1975 interdisait et punissait l’avortement, puis elle l’a autorisé, en nommant l’acte: 
interruption volontaire de grossesse, en milieu médical, avant dix, puis douze semaines de grossesse, et pour 
toute femme enceinte en détresse. Les débats parlementaires, les décisions du conseil constitutionnel, les 
évolutions de cette législation ont montré que l’état de détresse de la femme enceinte est une notion qu’il 
n’appartient qu’à celle-ci d’apprécier et de qualifier.  
À défaut de toute autre option du législateur, et déjà en juin 1999, la femme majeure enceinte et en détresse, 
peut demander un avortement sans autorisation, ni même avis de quiconque, pas même du procréateur, fût-il un 
mari légitime, et même si les époux s’étaient engagés dans un système de valeur rejetant l’avortement. Dans cet 
état du droit positif, déjà applicable, à l’époque des faits, si le médecin ne peut s’ériger en juge du consentement 
de la femme enceinte qui vient lui réclamer un avortement, il a l’obligation de s’assurer de son consentement. 
(...) 
Au fond: 
 
X... l’action publique infirme le jugement en toutes ses dispositions, relaxe Marie Line B... des fins des 
poursuites, sans peine, ni dépens. X... l’action civile Déboute les époux E... de toutes leurs demandes. Le tout 
par application des dispositions du code pénal, articles 223-10, 223,223-17, 223-19 et du code de la santé 
publique articles L 2212-1; L 2212-5 ; R 2222-1 et des articles 512 et suivants du code de procédure pénale. 
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II. Sur l’article 74  (ex 23) 

A. Normes de références 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6   

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 1er  

(...) 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

- Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre 
par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  
Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 
avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse.  
A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
 
 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur la parité en matière professionnelle ou sociale 

- Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010, Loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental 

6. Considérant que l'article 7 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie la 
composition du Conseil économique, social et environnemental, dans la limite fixée par l'article 71 de la 
Constitution, afin notamment d'y faire siéger des personnes au titre de la protection de la nature et de 
l'environnement ; qu'il tend également à favoriser la place des femmes dans cette institution sur le 
fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ;  
7. Considérant que son article 9 limite à deux le nombre de mandats successifs qui pourront être exercés par les 
membres du Conseil économique, social et environnemental et complète les dispositions relatives à leur 
remplacement en cas de vacance ;  
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8. Considérant que les autres dispositions de la loi organique relevant de l'article 71 de la Constitution, à 
l'exception de son article 10, modifient la rédaction de l'ordonnance du 29 décembre 1958 susvisée pour adapter 
le fonctionnement du Conseil économique, social et environnemental aux nouvelles missions qui lui ont été 
confiées par le constituant ;  
9. Considérant que l'ensemble de ces dispositions n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 
 

- Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006, Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes  

- SUR LES TITRES III ET IV :  
11. Considérant que les titres III et IV de la loi déférée portent sur l'accès des femmes à des instances 
délibératives et juridictionnelles ainsi qu'à la formation professionnelle et à l'apprentissage ;  
. En ce qui concerne le titre III intitulé : " Accès des femmes à des instances délibératives et juridictionnelles " :  
12. Considérant que l'article 1er de la Déclaration de 1789 proclame : " Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune " ; que 
l'alinéa 3 du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 précise : " La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme " ; qu'en vertu de l'article 1er de la Constitution : " La 
France... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion... " ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " ... Tous les citoyens... sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents " ; que le deuxième alinéa de l'article 3 de la Constitution dispose qu'" aucune 
section du peuple " ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté nationale ;  
14. Considérant que, si aux termes du cinquième alinéa du même article 3 : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte des travaux parlementaires que 
cet alinéa ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions politiques ;  
15. Considérant que, si la recherche d'un accès équilibré des femmes et des hommes aux responsabilités 
autres que les fonctions politiques électives n'est pas contraire aux exigences constitutionnelles rappelées 
ci-dessus, elle ne saurait, sans les méconnaître, faire prévaloir la considération du sexe sur celle des 
capacités et de l'utilité commune ; que, dès lors, la Constitution ne permet pas que la composition des organes 
dirigeants ou consultatifs des personnes morales de droit public ou privé soit régie par des règles contraignantes 
fondées sur le sexe des personnes ;  
16. Considérant qu'il s'ensuit qu'en imposant le respect de proportions déterminées entre les femmes et les 
hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance des sociétés privées et des entreprises du 
secteur public, au sein des comités d'entreprise, parmi les délégués du personnel, dans les listes de 
candidats aux conseils de prud'hommes et aux organismes paritaires de la fonction publique, les 
dispositions du titre III de la loi déférée sont contraires au principe d'égalité devant la loi ; qu'il y a lieu 
en conséquence de les déclarer contraires à la Constitution ; qu'il en est de même des autres dispositions 
du titre III, en raison de leur caractère inséparable des précédentes ;  
. En ce qui concerne le titre IV intitulé : " Accès à la formation professionnelle et à l'apprentissage " :  
17. Considérant que les dispositions du titre IV de la loi déférée doivent être également examinées au regard du 
treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 aux termes duquel : " La Nation garantit l'égal accès 
de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture " ;  
18. Considérant que les dispositions du titre IV qui visent à favoriser un accès équilibré des femmes et des 
hommes aux différentes filières de formation professionnelle et d'apprentissage, en invitant les régions à 
prendre en compte cet objectif pour établir le plan régional de développement des formations 
professionnelles ou pour élaborer des contrats fixant les objectifs de développement des formations 
professionnelles initiales et continues, ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
que, toutefois, elles ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir la considération du sexe sur celle des 
capacités ; que, sous cette réserve, le titre IV n'est pas contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010, Loi organique relative à l'application de l'article 65 de 
la Constitution  

- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE :  
6. Considérant que l'article 3 insère dans la loi organique du 5 février 1994 susvisée deux articles 5-1 et 5-2 ; 
que l'article 5-1 fixe les modalités de désignation de l'avocat qui siège dans les trois formations du Conseil 
supérieur de la magistrature ; que l'article 5-2 tend à favoriser la place des femmes dans cette institution sur 
le fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise 
l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales » ; que cet article 5-2 prévoit également que, pour la mise en 
oeuvre de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, les nominations des 
personnalités qualifiées sont soumises « à la commission permanente compétente en matière d'organisation 
judiciaire de chaque assemblée » ; que ces dispositions sont conformes à la Constitution ; que, toutefois, en 
désignant la commission permanente compétente de chaque assemblée, l'article 5-2 de la loi organique a fixé 
des règles relevant de la loi ordinaire ; 
(...) 
DÉCIDE : 
Article 3.- Les autres dispositions de la même loi organique sont conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012, Loi organique relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques 

. En ce qui concerne la composition du Haut Conseil des finances publiques :  
(...) 
42. Considérant, en deuxième lieu, que le septième alinéa de l'article 11 est relatif au nombre de femmes et 
d'hommes qui composent le Haut Conseil des finances publiques ; qu'aux termes de cet alinéa : « L'ensemble 
des membres nommés au titre du 1° et l'ensemble des membres nommés au titre du 2° comprennent autant de 
femmes que d'hommes. Un tirage au sort, dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'État, indique si, 
pour la constitution initiale du Haut Conseil des finances publiques, le membre devant être nommé par chacune 
des cinq autorités mentionnées aux 2° et 3° est un homme ou une femme. Lors de chaque renouvellement des 
membres nommés au titre des mêmes 2° et 3°, le membre succédant à une femme est un homme et celui 
succédant à un homme une femme. Le remplaçant d'un membre nommé au titre des 1°, 2° ou 3° est de même 
sexe » ;  
43. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article premier de la Constitution : « La loi favorise l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; que, sur ce fondement, il était loisible au législateur d'adopter des 
dispositions ayant pour objet de favoriser la parité au sein du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il 
appartient au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du Conseil d'État, de fixer les modalités du tirage 
au sort de nature à assurer en permanence le respect de cet objectif ; que, toutefois, ces dispositions, qui ne 
sont pas relatives aux garanties de compétence et d'indépendance des membres du Haut Conseil, n'ont pas un 
caractère organique ;  
44. Considérant, en troisième lieu, que le huitième alinéa de l'article 11 dispose que les membres du Haut 
Conseil des finances publiques ne sont pas rémunérés ; que ses neuvième à onzième alinéas sont relatifs aux 
différentes durées de mandat de ses membres ; que son douzième alinéa dispose que, dans l'exercice de leur 
mandat, les membres du Haut Conseil ne peuvent solliciter ou recevoir aucune instruction du Gouvernement ou 
de toute autre personne publique ou privée ; que le treizième alinéa prévoit les conditions de remplacement d'un 
membre du Haut Conseil en cas de décès ou de démission ; que le dernier alinéa fixe les modalités selon 
lesquelles, en cas d'incapacité physique permanente ou de manquement grave à ses obligations d'un membre du 
Haut Conseil désigné aux 1°, 2° et 3° de l'article 11 précités, il peut être mis fin à ses fonctions ; que ces 
dispositions, relatives aux garanties d'indépendance des membres du Haut Conseil, ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
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2. Sur le recours aux ordonnances 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

- SUR L'ARTICLE 10 :  
27. Considérant que l'article 10 de la loi déférée habilite le Gouvernement, dans les conditions prévues à l'article 
38 de la Constitution, à prendre par ordonnances les mesures de nature législative permettant " de rendre 
applicable la présente loi, le cas échéant avec les adaptations nécessaires ", en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, à Wallis et Futuna et à Mayotte ;  
28. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : " Le Gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant 
un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi " ; qu'il résulte de cette disposition 
que seul le Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation de prendre de telles ordonnances ;  
29. Considérant que l'article 10 figurait dans le texte initial de la proposition de loi dont est issue la loi déférée ; 
qu'en l'absence de demande du Gouvernement, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2006-534 DC du 16 mars 2006, Loi pour le retour à l'emploi et sur les droits et les 
devoirs des bénéficiaires de minima sociaux  

- SUR L'ARTICLE 32 :  
. En ce qui concerne la demande d'habilitation par voie d'amendement :  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : " Le Gouvernement peut, pour 
l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un 
délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi " ;  
5. Considérant qu'il résulte de cette disposition que, si le Gouvernement peut seul demander au Parlement 
l'autorisation de prendre de telles ordonnances, il a la faculté de le faire en déposant soit un projet de loi, soit un 
amendement à un texte en cours d'examen ;  
. En ce qui concerne le droit d'amendement de l'Assemblée nationale :  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : 
" La loi est votée par le Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que 
la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les 
réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour un amendement de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;  
8. Considérant qu'il ne résulte ni de l'article 38 de la Constitution ni d'aucune autre de ses dispositions 
qu'un amendement autorisant le Gouvernement à prendre par voie d'ordonnances des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi ne puisse être déposé devant la seconde assemblée saisie, fût-ce 
immédiatement avant la réunion de la commission mixte paritaire ;  
9. Considérant, par ailleurs, que l'amendement dont est issue la disposition contestée n'était pas dépourvu de tout 
lien avec l'objet du projet de loi initialement déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée 
saisie ;  
. En ce qui concerne la précision de l'habilitation demandée :  
10. Considérant que l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer avec 
précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose 
de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention ; qu'il ne lui impose pas pour 
autant de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette 
habilitation ; que l'article 32 de la loi déférée définit le domaine d'intervention et les finalités de 
l'ordonnance avec une précision suffisante au regard des exigences de l'article 38 de la Constitution ;  
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11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 32 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe  

- SUR LE RECOURS AUX ORDONNANCES :  
76. Considérant que l'article 14 autorise le Gouvernement à prendre par voie d'ordonnance certaines mesures de 
coordination nécessaires pour adapter à la loi déférée l'ensemble des dispositions législatives en vigueur à 
l'exception de celles du code civil ;  
77. Considérant que, selon les requérants, l'introduction de cette disposition par amendement, qui aurait permis 
de ne pas présenter d'étude d'impact correspondant à la demande d'habilitation, serait constitutive d'un 
détournement de procédure ; que le champ et la portée de cette habilitation seraient définis de manière 
insuffisamment précise, en méconnaissance de l'article 38 de la Constitution ; qu'enfin, en prévoyant une entrée 
en vigueur immédiate des autres dispositions de la loi déférée alors que les dispositions prises par voie 
d'ordonnance sur le fondement de l'article 14 doivent l'être dans un délai de six mois, le législateur n'aurait pas 
assuré le respect des exigences constitutionnelles d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
78. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le 
Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre, par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi » ; que s'il ressort 
de cette disposition que seul le Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation de prendre de telles 
ordonnances, aucune exigence constitutionnelle n'impose que cette demande figure dans le projet de loi initial ; 
qu'en l'espèce, l'article 14 résulte d'un amendement du Gouvernement qui a été inséré en première lecture au 
Sénat ; que, dès lors, est inopérant le grief tiré de la méconnaissance des exigences relatives aux projets de loi 
concernant leur présentation ; que l'article 14 a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ;  
79. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures 
qu'il se propose de prendre par voie d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas 
au Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de 
cette habilitation ;  
80. Considérant que l'autorisation délivrée au Gouvernement par le 1° du paragraphe I de l'article 14 porte sur « 
les mesures nécessaires pour adapter l'ensemble des dispositions législatives en vigueur, à l'exception de celles 
du code civil, afin de tirer les conséquences de l'application aux conjoints et parents de même sexe des 
dispositions applicables aux conjoints et parents de sexe différent » ; que l'autorisation délivrée au 
Gouvernement par le 2° du paragraphe I de l'article 14 a pour objet de permettre les mêmes modifications de la 
législation, avec les adaptations nécessaires, à Mayotte, dans les collectivités d'outre-mer relevant de l'article 74 
de la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ; que ces 
habilitations ont pour objet d'opérer des modifications d'ordre terminologique et des coordinations qui leur sont 
liées ; qu'en raison de cet objet limité, ces habilitations, bien qu'elles concernent l'ensemble des dispositions 
législatives, à l'exception de celles du code civil, sont définies avec une précision suffisante pour satisfaire aux 
exigences de l'article 38 de la Constitution ; qu'elles ne peuvent pas dispenser le Gouvernement, dans l'exercice 
des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle ;  
81. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de coordination introduites par l'article 13 de la loi 
déférée dans le titre préliminaire du code civil à l'article 6-1, selon lesquelles le mariage et la filiation adoptive 
emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les époux ou les parents soient de 
sexe différent ou de même sexe, sont d'application générale ; que, néanmoins, le Gouvernement a demandé à 
être habilité à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour adapter l'ensemble des dispositions 
législatives en vigueur, à l'exception de celles du code civil, dans le but de modifier la rédaction de certaines 
dispositions législatives pour tirer, de manière expresse et exhaustive, les conséquences de l'ouverture du 
mariage et de l'adoption aux couples de personnes de même sexe et, ainsi, d'améliorer la qualité de la loi ; que, 
dans ces conditions, les griefs tirés de ce que, d'une part, la formulation de l'habilitation serait insuffisamment 
précise et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi s'opposerait 
à l'application immédiate de la loi doivent être écartés ;  
82. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 14 doit être déclaré conforme à la Constitution 
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- Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014, Loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles 

. En ce qui concerne le recours aux ordonnances :  
(...) 
 
16. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le 
Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi » ; que s'il 
ressort de cette disposition que seul le Gouvernement peut demander au Parlement l'autorisation de 
prendre de telles ordonnances, aucune exigence constitutionnelle n'impose que cette demande figure dans 
le projet de loi initial ; qu'en l'espèce, les dispositions du paragraphe III de l'article 12 relatives à l'habilitation 
du Gouvernement à légiférer par voie d'ordonnances résultent de l'amendement du Gouvernement qui a rétabli 
l'article 12 dans une nouvelle rédaction en première lecture à l'Assemblée nationale ; que, dès lors, est inopérant 
le grief tiré de la méconnaissance des exigences relatives aux projets de loi concernant leur présentation ;  
17. Considérant, en second lieu, que, si l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 
avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose 
de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de 
faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation ;  
18. Considérant que le paragraphe III de l'article 12 habilite le Gouvernement à légiférer par voie d'ordonnances, 
dans les dix-huit mois suivant la publication de la loi, pour préciser et compléter les règles budgétaires, 
financières, fiscales et comptables applicables à la métropole du Grand Paris, pour préciser et compléter les 
règles relatives au fonctionnement des conseils de territoire et à l'administration des territoires de la métropole 
ainsi que celles relatives aux concours financiers de l'État applicables à cet établissement public de même que 
les dispositions relatives aux modalités de calcul et de répartition des dotations territoriales et aux transferts des 
personnels, et enfin pour préciser le territoire d'intervention de l'État et l'organisation de ses services 
déconcentrés ; que sont précisément définies, en l'espèce, les dispositions législatives faisant l'objet de 
l'habilitation, ainsi que les conditions dans lesquelles il sera procédé à leur adoption par voie 
d'ordonnances ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le paragraphe III de l'article 12 doit être déclaré conforme à 
la Constitution ; 
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III. Sur la place de certaines dispositions dans la loi (art. 7 et  
10) 

A. Normes de références 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 45  

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en 
vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement 
est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la règle dite de l’ « entonnoir »  

- Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2002 

33. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 
45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que le deuxième alinéa de celui-ci précise en particulier 
que la commission mixte paritaire est "chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion" ;  
34. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être 
apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire ; 
qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans 
avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en 
cas de désaccord entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 
de la Constitution à cette commission ; qu'il ressort en outre du deuxième alinéa de cet article que des 
dispositions adoptées en termes identiques avant la réunion de la commission mixte paritaire ne sauraient, en 
principe, être modifiées après cette réunion ;  
35. Considérant, en conséquence, que les seuls amendements susceptibles d'être adoptés après la réunion de la 
commission mixte paritaire doivent être soit en relation directe avec une disposition restant en discussion, soit 
dictés par la nécessité de respecter la Constitution, d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours 
d'examen au Parlement ou de corriger une erreur matérielle ; que, par suite, à ce stade de la discussion 
parlementaire, doivent être regardés comme adoptés selon une procédure irrégulière les amendements qui ne 
remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ;  
36. Considérant que l'article 18 ne présente de relation directe qu'avec l'un des articles introduits dans le texte en 
première lecture, numéroté 10 A en cours d'examen ; que ce dernier est issu d'un amendement gouvernemental 
déposé la veille de son adoption par l'Assemblée nationale et n'évoque que de façon vague et succincte des 
"engagements collectifs et individuels, le cas échéant pluriannuels, portant notamment sur l'organisation des 
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soins, sur l'évolution des pratiques et de l'activité des professions concernées" ; que l'amendement insérant 
l'article 10 A dans le texte de la loi a été présenté par le Gouvernement lui-même comme "un 
amendement d'esquisse" dont la portée serait déterminée à une étape ultérieure de la procédure 
législative ; que ce n'est qu'en nouvelle lecture, à la suite d'un amendement déposé par le Gouvernement 
devant l'Assemblée nationale, que le contenu de l'article 10 A a été présenté ;  
37. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 A a été remplacé après la réunion de la 
commission mixte paritaire par des dispositions qui, compte tenu de leur portée et de leur ampleur, 
doivent être considérées comme nouvelles ; que son adoption n'était dictée ni par la nécessité de respecter 
la Constitution, ni par celle d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au 
Parlement ou de corriger une erreur matérielle ;  
38. Considérant qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 10 A, devenu 18, contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
23. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée comporte " de nombreuses dispositions étrangères à la 
répression du terrorisme " ; qu'ils estiment que ces dispositions, issues d'amendements adoptés au cours du débat 
parlementaire, n'ont pas leur place dans ladite loi et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
24. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le 
Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 
25. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement 
qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours de la 
première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne saurait être 
limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être 
dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ;  
26. Considérant, d'autre part, qu'il ressort également de l'économie de l'article 45 de la Constitution et 
notamment de son premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné 
successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que, 
comme le rappellent d'ailleurs les règlements de l'Assemblée nationale et du Sénat, les adjonctions ou 
modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par 
le Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, 
toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de 
la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ;  
27. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ; 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance  

- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION DU III DE L'ARTICLE 34 :  
31. Considérant que le III de l'article 34 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article 2-19 du code de 
procédure pénale afin d'étendre à la diffamation les cas dans lesquels les associations départementales de maires 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile ;  
32. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté 
générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " La loi est votée par le 
Parlement " ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : " L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier ministre et aux membres du Parlement " ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses 
articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
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33. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit 
d'amendement, qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s'exercer 
pleinement au cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux 
assemblées ; qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité pour 
un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la première 
assemblée saisie ;  
34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son 
premier alinéa aux termes duquel : " Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique ", que les adjonctions ou modifications qui 
peuvent être apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent 
être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette 
dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination 
avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
35. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les 
adjonctions ou modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que 
celles précisées ci-dessus ;  
36. Considérant, en l'espèce, que l'amendement dont est issu le III de l'article 34 a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n'était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une 
disposition restant en discussion ; qu'elle n'était pas non plus destinée à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur 
matérielle ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de la regarder comme ayant été adoptée selon une procédure 
contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

En ce qui concerne les paragraphes III de l'article 90 et II de l'article 123 :  
79. Considérant que le paragraphe III de l'article 90 de la loi déférée complète ainsi l'article 226-4 du code pénal 
: « Est puni des mêmes peines le fait d'occuper le domicile d'autrui, hors les cas où la loi le permet, sans 
l'autorisation du propriétaire ou du locataire, après s'y être introduit dans les conditions mentionnées à l'alinéa 
précédent, et de ne pas le quitter immédiatement à la requête du propriétaire ou du locataire » ;  
80. Considérant que le paragraphe II de l'article 123 de la loi déférée complète l'article 362 du code de 
procédure pénale afin que le président de la cour d'assises informe les jurés lorsque la peine d'interdiction du 
territoire français est encourue par l'accusé et que la cour délibère pour prononcer cette peine ;  
81. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  
82. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de 
la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non 
plus destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours 
d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les paragraphes III de l'article 90 et II de 
l'article 123 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011, Loi de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

En ce qui concerne les dispositions introduites en deuxième lecture :  
25. Considérant que le 7° du paragraphe I de l'article 55 insère, dans le code de commerce, un article L. 233-17-
1 ; que cette disposition transpose l'article 2 de la directive 2009/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 
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18 juin 2009, qui simplifie les obligations comptables des sociétés présentant des comptes consolidés au sens de 
l'article L. 233-16 du code de commerce ;  
26. Considérant que les paragraphes III et IV de l'article 62 modifient les articles L. 626 32, L. 628 1 et L. 628 5 
du même code ; qu'ils prévoient la prise en compte des accords de subordination entre créanciers dans le projet 
de plan de sauvegarde ou de redressement soumis à l'assemblée unique des obligataires ; qu'ils prévoient 
également que l'éligibilité à la sauvegarde financière accélérée tenant à l'importance du chiffre d'affaires et du 
nombre de salariés est appréciée, pour les sociétés qui établissent des comptes consolidés, en considération du 
total de bilan ; qu'ils modifient enfin les dispositions législatives relatives à la déclaration des créances dans le 
cadre d'une sauvegarde financière accélérée ;  
27. Considérant que le paragraphe I de l'article 127 complète l'article L. 253 2 du code de la construction et de 
l'habitation ; qu'aux termes de cette disposition : « Lorsque l'usufruitier est un bailleur social appartenant aux 
premier et deuxième secteurs locatifs fixés par l'article 41 ter de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant 
à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre 
foncière, il peut, en qualité de mandataire des nus-propriétaires et par exception à l'article 22 de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, recevoir plus de trois délégations de 
vote » ;  
28. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en deuxième lecture par l'Assemblée nationale ou le Sénat ; que ces adjonctions n'étaient pas, à 
ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient 
pas non plus destinées à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en 
cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que le 7° du paragraphe I de l'article 
55, les paragraphes III et IV de l'article 62 et le paragraphe I de l'article 127 ont été adoptés selon une 
procédure contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

. En ce qui concerne les dispositions adoptées après la première lecture :  
90. Considérant que le paragraphe IV de l'article 11 ouvre pour une période limitée la faculté pour les pédicures-
podologues d'être affiliés au régime obligatoire de sécurité sociale des professions indépendantes ;  
91. Considérant que le paragraphe VI de l'article 67 a pour objet de compléter le dispositif d'expérimentation sur 
les règles de tarification des établissements accueillant des personnes âgées dépendantes ;  
92. Considérant que les dispositions des b à g du 3° du A et du 5° du B du paragraphe VIII de l'article 73 ont 
pour objet de modifier les règles relatives au fonctionnement du Fonds d'intervention pour la qualité et la 
coordination des soins ;  
93. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à 
assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à 
corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que le paragraphe IV de l'article 11, le paragraphe VI de l'article 
67, les b à g du 3° du A et le 5° du B du paragraphe VIII de l'article 73 ont été adoptés selon une procédure 
contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés contraires à cette dernière ;  
 
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013 

- SUR LA PLACE D'AUTRES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
38. Considérant que la dernière phrase de l'article 77 prévoit la remise d'un rapport d'évaluation du 
Gouvernement au Parlement relatif aux opérations de réassurance des entreprises habilitées à pratiquer en 
France des opérations d'assurance-crédit ; que le paragraphe III de l'article 85 prévoit la remise d'un rapport par 
le Gouvernement au Parlement précisant les modalités et le contenu de la concertation stratégique en vue de 
garantir la continuité des activités de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines ainsi que 
les droits des mineurs et le financement du régime pour la même période ;  
39. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits en 
nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à 
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assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à 
corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que la dernière phrase de l'article 77 et le paragraphe III de 
l'article 85 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils doivent être déclarés 
contraires à cette dernière ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

. En ce qui concerne les dispositions adoptées après la première lecture :  
153. Considérant que le C du paragraphe I de l'article 11 prévoit l'introduction d'un nouvel article 776 quater 
dans le code général des impôts relatif à l'imputation des frais de reconstitution des titres de propriété en cas de 
donation entre vifs ; que le E du même paragraphe I complète le 2. de l'article 793 du même code par un 8° 
prévoyant un abattement, à concurrence de 30 % de la valeur des biens et droits immobiliers, au titre de la 
première mutation des immeubles ou droits concernés postérieure à la transcription ou la publication entre le 1er 
janvier 2014 et le 31 décembre 2017 d'un acte constatant pour la première fois le droit de propriété relatif à ces 
immeubles ou à ces droits ; que le F du même paragraphe I insère un paragraphe I bis dans l'article 1135 bis du 
même code relatif au cumul de l'abattement instauré par le E du paragraphe I et des exonérations mentionnées 
au I de l'article 1135 bis ;  
154. Considérant que le paragraphe II de l'article 19 modifie l'article 17 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 
relatif à l'assujettissement à la contribution au remboursement de la dette sociale des ventes de métaux précieux, 
bijoux, objets d'art, de collection et d'antiquité ;  
155. Considérant que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été introduits 
en nouvelle lecture à l'Assemblée nationale ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, 
en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à 
assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à 
corriger une erreur matérielle ; qu'il s'ensuit que les C, E et F du paragraphe I de l'article 11 et le 
paragraphe II de l'article 19 ont été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution ; qu'ils 
doivent être déclarés contraires à cette dernière ; 
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